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la preuve de ce fait. Ce serait probablement autour de la «Schweizerische Kredit­
anstalt» à Zurich que se seraient concentrés tous les participants dans les af­
faires turques et celle-ci, à son tour, acceptait l’hégémonie allemande. Je ne sais 
pas si à Zurich on est informé de ce qui est en préparation à Constantinople, 
Paris et Londres et si l’on envisage un moyen quelconque d’avoir voix au chapitre 
lorsque ces grands intérêts se débattront. C’est [ce] qu’il faudrait élucider, car ces 
Messieurs préféreraient peut-être avoir quelqu’un de leur propre bord.

Néanmoins, en mettant Monsieur Dunant au courant de ce qui se disait et se 
préparait, chose qu’il ne savait pas, m’a-t-il dit, j ’ai ajouté que je serais bien à la 
disposition d’un groupement (s’il y en a un) de mes compatriotes qui désirerait 
que je devinsse leur représentant, sous un forme qui serait encore à étudier. Il ne 
s’agirait pas d’aller s’établir à Constantinople car j ’estime qu’on peut aussi bien 
faire à Paris qu’à Constantinople ce qui est utile pour la défense des intérêts qu’on 
représente, qu’ils soient français ou suisses.

Entre nous, les Anglais auraient une théorie un peu différente. Ils voudraient 
qu’il fût créé une organisation officielle et toute nouvelle, ayant un caractère 
diplomatique et qui serait chargée de la représentation des droits de l’ensemble 
des porteurs pour les larges parties de territoire ottoman qui vont échapper à l’au­
torité des Turcs. Ce serait une sorte «d’égyptianisation», si l’on peut dire, de cette 
portion de la Turquie au point de vue financier. Dans ce cas, le rôle du Conseil 
actuel de la Dette serait, au contraire, très diminué puisqu’il n’aurait à s’occuper 
que de ce qui sera resté de territoire purement turc.

Tu vois que ce sont là de très grosses questions qui s’examinent et dont nous ne 
pouvons pas, nous autres financiers suivre les progrès au jour le jour, parce que 
les Gouvernements et les diplomates ne jugent pas toujours opportun de nous 
faire des confidences.

Mais Monsieur Dunant étant un diplomate, dûment accrédité auprès du Gou­
vernement de l’une des grandes Puissances alliées, pourrait peut-être et le moment 
venu, en savoir plus que nous et renseigner, s’il le juge à propos, ses commettants 
du Conseil Fédéral à Berne.
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L'Ambassade de France à Berne au Département politique1

jV 37 ASC Berne, 29 janvier 1919

L’Ambassade de France a l’honneur d’accuser réception au Département Poli­
tique de ses Notes Verbales des 18 & 22 courant relatives au ravitaillement du 
Tyrol.

1. Remarques manuscrites de Ch. E. Lardy en tête du document: Prière de retourner à Lardy 
demain 1er février. Et: Communiqué en original à M. de Goumoëns le 31 janvier et rendu par lui 
le 3 février. Lardy.
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Ainsi que le sait sans doute le Département Politique, cette question a été exa­
minée en détail par Monsieur de Goumoëns et la Commission Interalliée au 
cours d’une réunion tenue le 21 de ce mois. Il y a été précisé que les Gouverne­
ments Alliés désiraient voir ravitailler par l’intermédiaire de la Suisse toute la ré­
gion du Tyrol qui n’est pas occupée par les troupes italiennes. Il y a été également 
entendu que les rations allouées au Tyrol seront égales à celles qui ont été fixées 
pour le Voralberg.

La Commission Interalliée a, d’autre part, pris acte d’une déclaration du Direc­
teur de l’Office Fédéral de l’Alimentation, déclaration suivant laquelle la Suisse 
serait prête à effecteur encore tant au Tyrol qu’au Vorarlberg ou au Liechtenstein 
des envois suffisants pour ravitailler la population de ces pays pendant huit 
semaines dans les conditions indiquées ci-dessus.

En ce qui concerne le remplacement des denrées expédiées ou à expédier par la 
Suisse dans ces pays ainsi qu’à la ville de Vienne, M. de Goumoëns a fait sa­
voir que la Suisse se chargerait d’effectuer les achats et de les transporter par mer 
par les moyens à sa disposition; il suffirait donc que la Suisse se vit accorder des 
facilités de transport supplémentaires à partir de la mer. La question revient en 
somme à l’introduction en France pendant les deux prochains mois de matériel de 
transport d’une capacité totale de 9500 tonnes en sus de celui que la Suisse peut 
actuellement y envoyer pour la formation des trains de ravitaillement.

L’Ambassade de France qui a transmis cette proposition avec avis favorable à 
son Gouvernement, ne manquera pas de tenir le Département Politique au cou­
rant des dispositions qui seront prises à cet égard.
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Le Ministre de Suisse à la Haye, P.Ritter, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L  CK. RheinschifYahrt Den Haag, 29. Januar 1919

Den Empfang Ihrer Depesche vom 18. Januar beehrte ich mich Ihnen schon 
vorgestern brieflich zu bestätigen.

Heute habe ich deren Inhalt dem Minister des Auswärtigen mündlich zur 
Kenntnis gebracht. Jonkheer van Karnebeek antwortete, dass die Schweiz für 
Holland ein hochwillkommener Beitreter zu der Rheinschiffahrtskonvention sein 
werde, mit welchem die Niederlande künftig sehr gerne auch bezüglich aller öko­
nomischen Interessen -  wie bereits früher geäussert -  einig gehen würden.

Darüber, ob es nötig wäre, die Rheinfrage dem Friedenskongresse zu unterbrei­
ten, sei er sich noch nicht schlüssig. Er sehe darin sogar eine gewisse Gefahr. Ein­
facher scheine es ihm, dass die den Rhein bezüglichen Fragen zwischen den 
Rheinuferstaaten allein verhandelt werden, denn durch den Beitritt der Schweiz
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